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Monsieur le Président,  

�0�D���G�p�O�p�J�D�W�L�R�Q���Y�R�X�V���V�D�L�W���J�U�p���G�H���O�·�R�S�S�R�U�W�X�Q�L�W�p���T�X�H���Y�R�X�V���O�X�L��donnez de contribuer 
au débat sur la question sous rubrique. Elle  félicite la Commission du droit 
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Monsieur le Président,  

De façon préliminaire et sans préjudice des développements qui seront faits en 
temps opportuns sur le thème relatif au  Règlement des différends auxquels les 
organisations sont des parties, ma délégation prend note de �O�·�D�W�W�H�Q�W�L�R�Q mise par la 
Commission sur la question des définitions  et �G�H���O�·�D�G�R�S�W�L�R�Q provisoire des projets 
de directives 1 et 2.  Ma délégation  souscrit au changement apporté dans le libellé 
de ce  sujet  désormais intitulé  « le règlement des différends internationaux 
auxquels des organisations internationales sont parties  ». 

 Par contre, ma délégation  invite la  Commission à être constante dans la 
définition  des organisations internationales faite dans ses produits  qui traitent 
de cette question.  

Ma délégation  observe une différence entre la définition  des organisations 
internationales proposée  au   projet de directive 2 a) du projet de directives sur  le 
règlement des différends internationaux auxquels des organisations 

internationales sont parties qui définit   l�·�H�[�S�U�H�V�V�L�R�Q organisation 
internationale    comme « une entité possédant sa propre personnalité 
juridique internationale, instituée par un traité ou un autre 
instrument régi par le droit international, qui peut comprendre 
�S�D�U�P�L���V�H�V���P�H�P�E�U�H�V�����R�X�W�U�H���G�H�V���e�W�D�W�V�����G�·�D�X�W�U�H�V���H�Q�W�L�W�p�V���H�W���T�X�L���H�V�W���G�R�W�p�H��
au mo�L�Q�V���G�·�X�Q���R�U�J�D�Q�H���F�D�S�D�E�O�H���G�·�H�[�S�U�L�P�H�U���X�Q�H���Y�R�O�R�Q�W�p���G�L�V�W�L�Q�F�W�H���G�H��
celle de ses membres » .�&�H�W�W�H���G�p�I�L�Q�L�W�L�R�Q�����Q�·�H�V�W���S�D�V���O�D���P�r�P�H���T�X�H��  celle proposée 
au projet �G�·�D�U�W�L�F�O�H�V 2 a) du projet �G�·�D�U�W�L�F�O�H�V  sur la  responsabilité des organisations 

internationales  pour l equel �O�·�R�U�J�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q internationale    « �V�·�H�Q�W�H�Q�G���G�H���W�R�X�W�H��
organisation instituée par un traité ou un autre instrument régi par 
�O�H�� �G�U�R�L�W�� �L�Q�W�H�U�Q�D�W�L�R�Q�D�O�� �H�W�� �G�R�W�p�H�� �G�·�X�Q�H�� �S�H�U�V�R�Q�Q�D�O�L�W�p�� �M�X�U�L�G�L�T�X�H��
internationale propre. Outre des États, une o rganisation 
internationale peut comprendre parmi ses membres des entités 
autres que des États ».  

Ma délégation encourage la Commission à trouver une définition appropriée et 
opératoire, susceptible de dissiper les inquiétudes  formulées au paragraphe 1 du 
commentaire y relatif, fait au projet �G�·�D�U�W�L�F�O�H�V sur la responsabilité des 
organisations internationales. Pour ma délégation, la définition    de �O�·�R�U�J�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q 
internationale qui conviendrait, devrait contenir toutes  les caractéristiques 
communes aux organisations internationales, aussi bien pour la responsabilité 
internationale des organisations internationales que pour le règlement des 
différends internationaux auxquels des organisations internationales sont parties.  
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Ma délégation est pour une défin ition  à toutes fins, qui permettrait de clore ce 
débat  et �G�·�p�Y�L�W�H�U�� �G�H�V�� �D�W�H�U�P�R�L�H�P�H�Q�W�V inopportuns  qui émergent très souvent 
�O�R�U�V�T�X�·�L�O�� �I�D�Xt identifier une organisation internationale  et lui  faire bénéficier de 
�F�H�U�W�D�L�Q�V�� �V�W�D�W�X�W�V�� �H�W�� �S�O�X�V�� �J�U�D�Y�H���� �O�R�U�V�T�X�·�L�O�� �I�D�X�W�� �O�X�L��  appliquer le régime juridique 
consequent. 

�6�·�D�J�L�V�V�D�Q�W du thème relatif à la Prévention et la répression de la piraterie et des 
vols à main armée en mer, ma délégation voudrais de façon liminaire saluer  
�O�·ouverture  de la Commission qui a ratissé large en mettant à contribution 
plusieurs compétences et en tenant compte des avis des Etats membres. Elle prend 
note de �O�·�D�G�R�S�W�L�R�Q���S�U�R�Y�L�V�R�L�U�H les projets d'articles 1 à 3. 

Ma délégation suggère toutefois à la Commission de reformuler ce thème pour 
prendre en compte de manière plus marquée   la question de la piraterie, acte de 
violence commis à des fins privées en haute mer ,hors des eaux territoriales  dont 
le régime juridique est différent  du brigandage, qui lui a lieu dans les eaux 
�L�Q�W�p�U�L�H�X�U�H�V�����O�H�V���H�D�X�[���D�U�F�K�L�S�p�O�D�J�L�T�X�H�V���R�X���O�D���P�H�U���W�H�U�U�L�W�R�U�L�D�O�H���G�·�X�Q���e�W�D�W�� 

Ma délégation encourage la commission à faire preuve de beaucoup de prudence 
pour ce qui est du �V�X�M�H�W�� �U�H�O�D�W�L�I�� �j�� �O�·�L�P�P�X�Q�L�W�p�� �G�H�� �M�X�U�L�G�L�F�W�L�R�Q�� �S�p�Q�D�O�H�� �p�W�U�D�Q�J�q�U�H�� �G�H�V��
représentants de �O�·�e�W�D�W���H�W���G�H��tenir compte   des divergences abyssales des États sur 
cette question. Ma délégation rappelle à cet égard entre autres   divergences, celles 
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Ma délégation appelle au respect des États, de tous les États, de leur   bonne foi et 
�G�·�p�Y�L�W�H�U�����G�H�V���M�X�J�H�P�H�Q�W�V���D���S�U�L�R�U�L���T�X�L���W�H�Q�G�H�Q�W���j���O�p�J�L�W�L�P�H�U���X�Q�H���P�p�I�L�D�Q�F�H���D�E�V�R�O�X�P�H�Q�W��
�S�U�p�M�X�G�L�F�L�D�E�O�H�� �j�� �O�·�p�W�D�W�� �G�H�� �G�U�R�L�W�� �S�D�U�� �G�H�V�� �S�U�H�V�V�L�R�Q�V�� �L�Q�X�W�L�O�H�V�� ���� �L�Q�R�S�S�R�U�W�X�Q�H�V�� �T�X�L��
produisent des effets contraire
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conformément aux programmes et à ses méthodes de travail qui  ont permis de 
produire le rapport adopté le 3 août 2023, par la Commission.  

Ma délégation note à cet égard �O�H�V�� �S�U�R�J�U�q�V�� �U�p�D�O�L�V�p�V�� �M�X�V�T�X�·ici, notamment sur  les 
trois sous-�V�X�M�H�W�V���j���O�·�H�[�D�P�H�Q���G�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�H�V���W�U�D�Y�D�X�[���P�H�Q�p�V���S�D�U���O�H���*�U�R�X�S�H���G�·�p�W�X�G�H��
et la Commission, lesquels ont �I�D�L�W�� �O�·�R�E�M�H�W, �V�R�L�W�� �G�·�R�E�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q�V formulées par les 
États Membres en Sixième Commission ou ont bénéficié des réponses aux 
demandes de la Commission, une �F�R�Q�M�R�Q�F�W�L�R�Q�� �G�·�H�I�I�R�U�W�V�� �T�X�L��a bonifié ces sous-
sujets, leur donnant  un caractère interrégional et mondial , �D�L�Q�V�L���T�X�·�X�Q�H��pertinence 
certaine. Cette embellie est à saluer dans un �F�R�Q�W�H�[�W�H�� �G�·�X�U�J�H�Q�F�H�� �G�D�Q�V�� �O�H�T�X�H�O�� �V�H��
trouvent les régions les plus touchées par ce phénomène, et qui font face à de 
multiples  
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prisme de la « stabilité juridique  », de la « certitude » et de la « prévisibilité  » 
comme intrinsèquement liées à la préservation des zones maritimes et  
fondamentale pour la préservation  de territoires terrestres, surtout pour les États 
les plus vulnérables. Pour ma délégation, le �S�U�L�Q�F�L�S�H�� �G�H�� �O�·�L�P�P�X�W�D�E�L�O�L�W�p�� �G�H�V��
frontières est fondamental et les États, dont la législation nationale prévoit des 
lignes de base mouvantes, doivent continuer  �G�·interpréter la Convention comme 
prescrivant le recours à des lignes de base fixes, afin de préserver les zones 
maritimes, et le régime institué �D�X���S�D�U�D�J�U�D�S�K�H�������G�H���O�·�D�U�W�L�F�O�H�������G�H���Oa Convention des 
Nations Unies sur le droit de la mer, et de �O�·�D�U�W�L�F�O�H���������G�H���O�D���&�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q. 

Ma délégation estime que, malgré la situation  critique et préoccupante en cours, 
�T�X�L�� �Q�·�D pas été prévue par les parties à la Convention de Montego Bay, ni  la 
clausula rebus sic stantibus  instituée par le régime de �O�·�D�U�W�L�F�O�H�� ������ �G�H la 
Convention de Vienne sur le droit des traités de 1969 et dont les juristes n'ont 
cessé de se préoccuper, ni la théorie anglaise de la « frustration  » ou la théorie 
française de « l'imprévision  » ne sont opératoires. Ma délégation souscrit ainsi à la 
première note thématique et �j�� �O�·�H�[�S�R�V�p�� �G�X�� �&�R�S�U�p�V�L�G�H�Q�W�� �&�L�V�V�p fait à la soixante-
douzième session de la Commission (2021). Ma délégation est �G�·�D�Y�L�V que le 
principe du changement fondamental de circonstances �Q�·�H�V�W pas applicable aux 
frontières maritimes parce que celles-ci doivent être caractérisées par la même 
stabilité juridique et la même permanence que les frontières terrestres et relèvent 
�G�R�Q�F�� �G�H�� �O�·�H�[�F�O�X�V�L�R�Q�� �S�U�p�Y�X�H�� �j�� �O�·�D�O�L�Q�p�D�� �D���� �G�X�� �S�D�U�D�J�U�D�S�K�H�� ���� �G�H�� �O�·�D�U�W�L�F�O�H�� ������ �G�H�� �O�D��
Convention de Vienne sur le droit des traités , suivant la p osition adoptée par la 
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par leurs engagements, c'est à dire qu'il existe un li en contraignant entre celles -
ci puisqu'elles se sont obligées à respecter certaines normes prévues aux termes 
du traité . Ma délégation  estime en �O�·�H�V�S�q�F�H que l e droit des traités et la 
jurisprudence doivent se  renforcer mutuellement,  tant il est créé dans l'esprit 
des États une opinio juris qui donne au respect des frontières un caractère 
coutumier.  

Toutefois, pour ma délégation,  il faut que la communauté internationale 
envisage les problèmes auxquels font face  les États exposés à une perte de 
�W�H�U�U�L�W�R�L�U�H���H�Q���U�D�L�V�R�Q���G�H���O�·�p�O�p�Y�D�W�L�R�Q���G�X���Q�L�Y�H�D�X���G�H���O�D��mer de manière sereine, viable 
et durable . Elle estime que �O�H���S�U�L�Q�F�L�S�H���G�H���O�·�L�Q�W�D�Q�J�L�E�L�O�L�W�p �G�H�V���I�U�R�Q�W�L�q�U�H�V�����W�H�O���T�X�·�L�O��
�D�� �p�W�p�� �G�p�Y�H�O�R�S�S�p�� �G�D�Q�V�� �O�H�� �F�D�G�U�H�� �G�X�� �S�U�L�Q�F�L�S�H�� �G�H�� �O�·�X�W�L�� �S�R�V�V�L�G�H�W�L�V��juris, est  un 
pr incipe général de droit qui dépasse le processus traditionnel de 
décolonisation  dont il est issu et constitue  
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Monsieur le Président, 

Ma délégation prend note des nouveaux concepts tels que les « déplacements 
climatique s », de « réfugiés climatiques » et d�·�©�� �D�S�D�W�U�L�G�H�V climatique s », qui  
émergent du fait de l �·�p�O�p�Y�D�W�L�R�Q���G�X���Q�L�Y�H�D�X���G�H���O�D���P�H�U  et �Q�·�R�Q�W���S�D�V de définition en 
droit internationa l. Ma délégation estime toutefois qu�·�L�O�� �I�D�X�W�� �D�O�O�H�U��au-delà de 
�O�·�p�P�R�W�L�R�Q�� �D�I�L�Q�� �G�H�� �P�L�H�X�[��cerner ces concepts et les encadrer, certains étant plus 
viables �T�X�H���G�·�D�X�W�U�H�V�� 

 Ma délégation �H�V�W���G�·�D�Y�L�V��que �O�·�H�[�S�U�H�V�V�L�R�Q���©���e�W�D�W���V�S�p�F�L�D�O�H�P�H�Q�W��touché », eu égard 
à ses multiples implications, dev r�D�L�W�� �r�W�U�H�� �X�W�L�O�L�V�p�H�� �D�Y�H�F�� �S�U�X�G�H�Q�F�H�� �S�X�L�V�T�X�·�H�O�O�H�� �Q�H��
�U�H�Q�G���S�D�V���F�R�P�S�W�H���G�X���I�D�L�W���T�X�·�X�Q���J�U�D�Q�G���Q�R�P�E�U�H���G�·�e�W�D�W�V��sont touchés, en particulier 
ceux en développement. 

Ma délégation note avec satisfaction la présentation  le 2 mai 2023 lors de la 
�T�X�D�W�U�L�q�P�H���U�p�X�Q�L�R�Q���G�X���*�U�R�X�S�H���G�·�p�W�X�G�H�����G�X���F�K�D�S�L�W�U�H���9���G�H���O�D���Q�R�W�H���F�R�P�S�O�p�P�H�Q�W�D�L�U�H����
notamment les constatations  relatives aux effets de la situation potentielle dans 
laquelle les zones de chevauchement délimitées par des accords bilatéraux dans 
les zones économiques exclusives de deux États dont les côtes se font face ne se 
chevauchent plus et les question des régimes objectifs ; les effets de la situation 
�G�D�Q�V���O�D�T�X�H�O�O�H���O�H���S�R�L�Q�W���H�[�W�U�r�P�H���G�·�X�Q�H���I�U�R�Q�W�L�q�U�H���Werrestre convenue se retrouve situé 
�H�Q���P�H�U���G�X���I�D�L�W���G�H���O�·�p�O�p�Y�D�W�L�R�Q���G�X���Q�L�Y�H�D�X���G�H���O�D���P�H�U, points fondamentaux en rapport 
avec �O�·�p�O�p�Y�D�W�L�R�Q���G�X���Q�L�Y�H�D�X���G�H���O�D���P�H�U�� 

Ma délégation félicite l es Coprésidents �S�R�X�U���O�·examen entre autres, des questions 
de la survenance d�·�X�Q�H���V�L�W�X�D�W�L�R�Q���U�H�Q�G�D�Q�W���O�·�H�[�p�F�X�W�L�R�Q���L�P�S�R�V�V�L�E�O�H���� �O�D���F�D�G�X�F�L�W�p���� �O�H�V��
régimes objectifs et les situations dans lesquelles les frontières terrestres sont 
submergées, ainsi que la pratique étatique et la jurisprudence pertinentes en la 
matière. Cette attitude est conforme à la mission du droit qui est de prévoir les cas 
extrêmes. 

Ma délégation prend note des mesures envisagée par la Commission pour  
analyser lors de la soixante-quinzième session (2024), la question de �O�·élévation du 
niveau de la mer en �U�H�O�D�W�L�R�Q���D�Y�H�F�� �O�H�� �V�W�D�W�X�W���G�·�e�W�D�W���H�W���O�D�� �S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q���G�H�V�� �S�H�U�V�R�Q�Q�H�V��
�W�R�X�F�K�p�H�V���S�D�U���O�·�p�O�p�Y�D�W�L�R�Q���G�X���Q�L�Y�H�D�X���G�H���O�D���P�H�U.  

En tout état de cause, ma délégation  estime �T�X�·�L�O est essentiel que le résultat 
final des travaux de la Commission sur ce sujet garantisse tous les droits 
souverains que les États victimes revendiquent .  

Monsieur le Président , 

Ma délégation demeure �U�D�Y�L�H�� �G�·�p�F�K�D�Q�J�H�U sur le sujet « Principes généraux du 
droit » , ce �G�·�D�X�W�D�Q�W �S�O�X�V�� �T�X�·�D�X�� �S�D�U�D�J�U�D�S�K�H�� ���� �G�H�� �V�D�� �U�p�V�R�O�X�W�L�R�Q�� �������������� �G�X�� ������
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�G�p�F�H�P�E�U�H���������������O�·�$�V�V�H�P�E�O�p�H���J�p�Q�p�U�D�O�H��prend note de la décision de la Commission 
de l�·�L�Q�V�F�U�L�U�H�� �j�� �V�R�Q�� �S�U�R�J�U�D�P�P�H�� �G�H�� �W�U�D�Y�D�L�O���� �0�D��délégation félicite le 
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�T�X�·�R�Q���H�Q�W�H�Q�G���S�D�U���X�Q « principe juridique commun  » aux différents systèmes 
juridiques du monde.  

Ma délégation note avec intérêt  le libellé et le contenu du projet de Conclusion 3 
qui évoque les catégories de principes généraux du droit . Cet énoncé qui est suivi 

de �O�·�L�G�H�Q�W�L�I�L�F�D�W�L�R�Q de la « provenance » �G�·�X�Q�H part et de la « formation  » des 
principes généraux du droit  �G�·�D�X�W�U�H part, �V�·�p�F�D�U�W�H quelque peu des conceptions 
aristotélicienne et kantienne de la notion de catégorie. Or, �O�·�L�G�p�H de provenance et 
de modalité de formation suggère en toile de fond que ces principes �Q�·�R�Q�W pas les 

mêmes caractéristiques, �j���O�·�L�Q�V�W�D�U���G�H�V���±�X�I�V���G�H���O�D��tortue, de la perdrix et 
ceux du poisson.   

Contrairement à la Commission, ma délégation estime que, plus �T�X�·�X�Q débat sur 
la question de savoir �V�·�L�O�� �H�[�L�V�W�H�� �H�I�I�H�F�W�L�Y�H�P�H�Q�W�� �X�Q�H�� �G�H�X�[�L�q�P�H�� �F�D�W�p�J�R�U�L�H�� �G�H��
principes généraux du droit �����O�·�H�[�S�U�H�V�V�L�R�Q��« qui peuvent se fo rmer » va bien au-
delà de la souplesse. �'�H���O�·�D�Y�L�V���G�H���P�D���G�p�O�p�J�D�W�L�R�Q�����Oe terme typologie  serait peut-être 
plus approprié . 

Par ailleurs, ma délégation �Q�·�H�V�W pas convaincue de la  distinction  faite par la 

Commission  ,sur la base de la  
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à déterminer si tel ou tel principe constitue un principe général du 
droit à un moment donné et quel en est le contenu ». La commission 

souligne par la suite que « �O�H�� �S�U�L�Q�F�L�S�H�� �H�Q�� �T�X�H�V�W�L�R�Q�� �G�R�L�W�� �H�[�L�V�W�H�U�� �G�·�X�Q�H��
manière générale dans les systèmes juridiques du monde  ». Pour ma 
délégation, il y  a là un écheveau à démêler. 

Ma délégation estime également que �O�·�X�V�D�J�H du terme « transposition  de ce 
principe dans le système juridique international  » est assez curieux. 
Pour ma délégation, la �T�X�H�V�W�L�R�Q���G�H�������O�·�D�S�S�O�L�F�D�E�L�O�L�W�p�����Q�H���V�H���S�R�V�H��pas, du moment où 
le principe est commun aux différents systèmes juridiques nationaux  et si �O�·�R�Q tient 
compte de ce que �O�·�H�[�L�V�W�H�Q�F�H �G�·�X�Q principe de �G�U�R�L�W���G�·�X�Q�H manière générale dans 
les systèmes juridiques du monde induit 
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la pertinence d es travaux  qui rendent compte de la lex lata , mais qui  

promeuvent aussi la lex ferenda  
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�F�U�L�V�W�D�O�O�L�V�H�Q�W�� �O�H�� �S�O�X�V�� �F�O�D�L�U�H�P�H�Q�W�� �O�D�� �Y�R�O�R�Q�W�p�� �G�H�V�� �(�W�D�W�V���� �j�� �O�·�L�Q�V�W�D�U�� �G�H�V�� �F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q�V��
internationales et de la coutume, ne sauraient être placées au même niveau que 
�F�H�O�O�H�V���G�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�H�V�T�X�H�O�O�H�V���F�H�W�W�H���Y�R�O�R�Q�W�p���Q�·�H�V�W���T�X�H���G�p�U�L�Y�p�H, au point de devoir 
rechercher une constance dans les pratiques nationales des Etats pour les 
admettre. Pour ma délégation, ce serait une remise en cause sans précédent des 
fondements même du droit international et du principe de souveraineté des Etats.  

Ma délégation rappelle par ailleurs que le Statut de la Cour Internationale de 
Justice est une Annexe à la Charte des Nations Unies qui est un Traité. Considérant 
la procédure qui gouverne �O�·�D�G�R�S�W�L�R�Q���G�·�X�Q���W�U�D�L�W�p���H�Q���G�U�R�L�W���L�Q�W�H�U�Q�D�W�L�R�Q�D�O���H�W���V�D�F�K�D�Q�W��
que celle-�F�L���H�V�W���G�H���E�R�X�W���H�Q���E�R�X�W���P�D�U�T�X�p�H���S�D�U���O�·�H�[�S�U�H�V�V�L�R�Q���G�H���O�D���Y�R�O�R�Q�W�p���G�H�V���(�W�D�W�V��
qui ne laissent même pas une virgule placée au hasard, ma délégation a la faiblesse 
�G�H���F�U�R�L�U�H���T�X�·�L�O ne revient pas à la Commission, panel de grands �G�·�H�[�S�H�U�W�V certes, 

de remettre en cause la volonté souveraine et le consensus ainsi 
exprimé s. Ma délégation invite en conséquence à considérer que les Etats, 
maill ons essentiels du dédoublement fonctionnel du droit international , ont 
bien fait le choix �G�·�K�L�p�U�D�U�F�K�L�V�H�U���O�H�V���P�R�G�H�V���G�H���I�R�U�P�D�W�L�R�Q���H�W���G�·�L�G�H�Q�W�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�H�V�G�L�W�H�V��
normes. 

Dans le même sillage, ma délégation estime que les commentaires du projet de 
Conclusion 11 sur les rapports entre les P
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sources et non trois (conventions internationales, coutume internationale, 
principes généraux du droit , jurisprudence et doctrine), 


